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accroître l'aide au développement économique et social 
des pays en voie de développement; 

b) De proposer des mesures pour mobiliser l'opi­
nion publique mondiale en faveur de l'établissement 
de liens entre le désarmement et le développement et 
d'encourager ainsi l'intensification de négociations vi­
sant à accomplir des progrès dans le sens d'un désar­
mement général et complet sous un contrôle interna­
tional efficace; 

2. Prie les Etats Membres, les institutions spéciali­
sées et l' Agence internationale de l'énergie atomique 
ainsi que d'autres organismes des Nations Unies de 
communiquer au Secrétaire général leurs observations 
et recommandations sur les questions mentionnées au 
paragraphe 1 ci-dessus; 

3. Prie le Secrétaire général de présenter un rapport 
à ce sujet, par l'intermédiaire du Conseil économique 
et social, suffisamment tôt pour que l'Assemblée géné­
rale puisse l'examiner en 1973, lors du premier examen 
biennal de l'application de la Stratégie internationale 
du développement pour la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement. 

1925d séance pléniire, 
11 décembre 1970. 

2686 (XXV). CommiHions économiques 
régionales 

L'Assemblée générale, 

Ayant présentes à l'esprit les dispositions de la 
Charte des Nations Unies relatives au développement 
économique et social, en particulier le Chapitre IX, 
sur la coopération économique et sociale internationale, 
et le Chapitre X, qui porte notamment sur le mandat 
et les fonctions du Conseil économique et social, 

Rappelant les résolutions pertinentes du Conseil 
économique et social sur le mandat et les fonctions 
des commissions économiques régionales, 

Tenant compte des déclarations faites à l'Assemblée 
générale, au Conseil économique et social et dans 
d'autres organes de l'Organisation des Nations Unies 
sur la nécessité d'uniformiser l'appellation de ces com­
missions eu égard à leur mandat et à leurs fonctions, 

Notant l'importance de la conception socio-écono­
mique unifiée ou intégrée du développement que les 
commissions économiques régionales ont adoptée et 
seront appelées à mettre en pratique, en particulier 
dans le cadre de la Stratégie internationale du d6velop­
pement pour la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement89, 

Considérant que, en donnant aux commissions éco­
nomiques régionales un nom correspondant mieux à 
la véritable nature de leurs activités dans le domaine 
économique et social, on soulignerait davantage encore 
l'importance d'une conception socio-économique inté­
grée du développement, en particulier dans les pays 
en voie de développement, · 

Recommande au Conseil économique et social d'en­
visager, en consultation avec le Secrétaire général et 
compte tenu des vues des commissions économiques 
régionales ainsi que des vues exprimées à ce sujet à la 
vingt-cinquième session de r Assemblée générale, de 
donner aux commissions les nouvt.>,aux noms suivants : 

st Résolution 2626 (XXV). 

Commission économique et sociale pour l'Europe, Com­
mission 6conomique et sociale pour l'Asie et l'Extrême­
Orient, Commission économique et sociale pour l' Amé­
rique latine et Commission économique et sociale pour 
l'Afrique. 

1925• séance plénière, 
11 décembre 1970. 

2687 (XXV). Rôle des commissions économiques 
régionales dans la deuxième Décennie des 
Nations Unies ponr le développement 

L'Assemblée générale, 
Reconnaissant le rôle important des comn11ss10ns 

économiques régionales et du Bureau économique et 
social des Nations Unies à Beyrouth dans la mise en 
œuvre de la Stratégie internationale du développement 
pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement40, 

Consciente du fait qu'il importe de prendre les dis­
positions appropriées en vue de procéder régulièrement 
à des évaluations, sur une base régionale, des progrès 
réalisés dans la voie de la mise en œuvre de la Stratégie 
internationale du développement, 

Considérant que les commissions économiques régio­
nales et le Bureau économique et social des Nations 
Unies à Beyrouth seront appelés à assumer de grandes 
responsabilltés pour l'examen et l'évaluation, à l'éche­
lon régional, des progrès réalisés en ce qui concerne la 
mise en œuvre de la Stratégie internationale du déve­
loppement, en collaboration avec les banques régionales 
de développement et d'autres institutions régionales et 
sous-régionales, 

1. Note avec satisfaction la contribution apportée 
par les commissions économiques régionales et le 
Bureau économique et social des Nations Unies à Bey­
routh à la formulation de la Stratégie internationale du 
développement pour la deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement; 

2. Prie les commissions économiques régionales et 
le Bureau économique et social des Nations Unies à 
Beyrouth de poursuivre et d'intensifier encore kurs 
efforts pour contribuer à promouvoir, dans le cadre 
régional, sous-régional ou interrégional, l'accroissement 
du commerce, la coopération économique et l'intégra­
tion entre les pays membres de ces organismes, ce~ qui 
constituera une mesure concrète dans la voie de la 
réalisation des buts et des objectifs de la deuxième 
D6cennie des Nations Unies pour le développement; 

3. Affirme que ces efforts méritent le soutien actif 
de toute la communauté internationale et e11 n2rticuliJ~r 
des pays développés; · 

4. Prie les commissions économiques régionales et 
le Bureau économique et social des Nations Unies il 
Beyrouth, agissant le cas échéant en coopération ave,. 
les banques régionales de déveioppement et les groupe­
ments sous-régionaux ainsi qu'avec l'assistance des 
autres organismes des Nations Unies, de prendre les 
dispositions appropriées en vue de procéder régulière­
ment à des examens et à des évaluations des progrès 
réalisés en ce qui concerne la mise en œuvre dP, !;, 
Stratégie internationale du développement; 

S. Demande instamment que 1es commissions éco­
nomiques régionales et le Bureau économique et r,ociaJ 
des Nations Unies à Beyrouth soient tk,tés des moy\'r,; 

'° R.&olution 2626 (XXV). 


